
1 

 

Procès-Verbal du Conseil Municipal du 27.04.2026  

                       

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE CHAMPCEVINEL  
Session ordinaire – Séance du 27 avril 2026 

                                      
 

Nombre de conseillers en exercice :  23 
Présents :  23 
Votants :  23 

L’an deux mille vingt-six, le vingt-sept avril, vingt heures trente minutes, le conseil municipal de la Commune 
de CHAMPCEVINEL, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la présidence de 
Monsieur Christian LECOMTE, Maire. 
Date de convocation : 21 avril 2026. 
 

Présents : Christian LECOMTE, Jean-Luc CHERON, Sylviane DELERIVE, Max FAURE, Karine SAUVAGE, 
Yohan GRANGIER, Agnès VALET-NARJOU, Nathalie DEPRETRE-BISBAU, Delphine ESLAN, Patricia 
AUTHIER, Christophe BIERNE, Dominique BISBAU, Karine CARIO, Cyril CATARD, Camille CHOTARD, 
Arnaud COULANGE, Xavier DALMONT, Frédéric LARZINIERE, Françoise MARTY, Alain PETIT, Elisabeth 
PICHON, Pierre RANOUIL, Cécile TOUZE. 
Absents (excusés) : néant 
 

Pouvoirs : néant 
 

Secrétaire de séance : Patricia AUTHIER. 
 

M. le Maire indique que les questions inscrites à l’ordre du jour sous les numéros 11, 13, 16 sont retirées 

pour manque d’éléments d’aide à la délibération. 

 

1. Approbation du PV de la réunion du 20 mars 2026  
 
Le procès-verbal de la réunion du 20 mars 2026 est approuvé à l’unanimité. 
 
 

2. Vote des taux des taxes directes locales pour 2026  
 
Madame ESLAN, Conseillère déléguée en charge des finances, explique que chaque année, le conseil 
municipal vote les taux des taxes directes locales permettant de déterminer le produit fiscal global.  
Le produit fiscal résulte de l’application de taux aux bases nettes d’imposition, lesquelles évoluent chaque 
année en raison de la croissance de la matière imposable et de l’incidence de mesures réglementaires. 
 
Pour 2026, la revalorisation forfaitaire des bases de taxes foncières fixé par l’Etat est de 0.8 %. 
 
Ce vote doit intervenir avant le 15 avril de l'année, ou 30 avril année électorale. Il est réalisé à partir du 
montant des bases imposables de chaque taxe transmis par les services fiscaux (état « 1259 COM »). 
 
Conformément aux engagements du Président de la République, la taxe d’habitation sur les résidences 
principales (THp) a été définitivement supprimée par l’article 16 de la loi de finances pour 2020. Cette 
réforme a été réalisée par étapes, sur une période allant de 2020 à 2023. 
  
L’année 2021 a été l’année de mise en œuvre du nouveau schéma de financement des collectivités 
territoriales. Le produit de la TH sur les résidences secondaires, de la majoration de TH pour les résidences 
non affectées à l’habitation principale et de la taxe d’habitation sur les logements vacants (THLV) reste 
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affecté aux communes. Pour compenser à l’euro près et de manière dynamique la perte de produit qui en 
résulte pour les communes, la part départementale de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) leur a 
été transférée. 
Le montant de TFPB départementale transféré en compensation de la suppression de la TH sur les 
résidences principales n’est pas automatiquement égal au montant de la ressource de TH perdue par la 
commune. Il peut être supérieur – on parlera alors de « commune surcompensée » - ou inférieur, on parlera 
alors de « commune sous-compensée ». 
 
Un coefficient correcteur, calculé par la Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP), permet de 
neutraliser ces écarts en calculant un prélèvement sur les communes surcompensées et un versement au 
profit des communes sous-compensées. 
 
Pour rappel, le taux de Taxe d’Habitation communale en 2017 était de 15.17 %. 
Pour rappel, le taux de la Taxe Foncière n’a pas évolué sur la commune depuis 27 ans. 
Seules l’évolution de la matière imposable (augmentation physique des bases et revalorisation forfaitaire 
des bases) permet une évolution du produit fiscal. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

DÉCIDE : 
 

- d’ADOPTER les taux des taxes directes locales pour 2026 de la façon suivante : 
 
Taxe sur le Foncier Bâti.……………………………  52.26 %  
Taxe sur le Foncier Non Bâti.……….................... 111.55 % 
Taxe d’Habitation RS et LV   ……………...………..15.17 % 
 
 
 
 

VOTE DES TAUX 
Bases prévisionnelles 

2026 

Taux 
votés en 

2026 

Produit 
attendu en € 

Taxe sur le Foncier Bâti (TFB)  4 412 000 52.26 % 2 305 711 

Taxe sur le Foncier non Bâti 
(TFNB) 45 300 111.55 % 50 532 

Taxe d’Habitation  148 400 15.17 % 22 512 

  

Produit attendu des ressources à taux voté 2 378 755 

Produit attendu des ressources indépendantes des taux votés -46 657 

Total prévisionnel au titre de la fiscalité directe locale 2026 2 332 098 

Coefficient correcteur de la commune 0.972822 
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3. Vote des subventions municipales 2026 versées aux associations  
 

M. FAURE, 3ème adjoint en charge de la vie associative et de l’animation, indique qu’un nombre important 
d’associations œuvre sur le territoire communal et que leur travail de proximité est essentiel à la cohésion 
sociale. 

La Commune de Champcevinel soutient activement la vie associative, notamment par le biais de versement 
de subventions de fonctionnement aux associations. 

Les associations ayant fait connaître leurs besoins d’aides financières pour l’exercice 2026,  

Il est proposé au Conseil Municipal, de délibérer sur la liste des subventions de fonctionnement à attribuer 
ci-dessous, pour une prévision budgétaire de 55 760 € : 

ASSOCIATIONS Prévisions 2026

Budgété 55 760 €

CHAMPCEVINEL OMNISPORTS CLUB (CHOC) 21 400 €

CHORALE ARPEGE 500 €

COMITE DES FETES CHAMPCEVINEL 2 500 €

COMITE DES ŒUVRES SOCIALES CHAMPCEVINEL 10 610 €

ECORANDO 24 200 €

EQUISPORT (Etrier) 500 €

FESTIVAL 24 300 €

GPVTT 350 €

HAND BALL Transport 8 000 €

LIVRE EN FETE CHAMPCEVINEL 11 000 €

PERIGORD AFRIQUE DEVELOPPEMENT 300 €

CHATS LIBRES 100 €

TOTAL GENERAL 55 760 €
 

 

M. Ranouil, M. Cheron, responsables et représentants d’associations, ne prennent pas part au vote. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des votants, 

DÉCIDE : 

- APPROUVE l’attribution de subventions de fonctionnement aux associations telle que listée ci-dessus, 

- PRECISE que les crédits sont inscrits au BP 2026 (article 65748), 

- AUTORISE Monsieur le Maire à procéder au versement des subventions sur l’exercice 2026. 

 

4. Vote du Budget Primitif 2026 – Budget PRINCIPAL 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1612-1 à 1612-20 et  
L 2311-1 à L.2343-2 relatifs à l’adoption et à l’exécution des budgets communaux ainsi qu’aux finances 
communales ; 
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Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 et son actualisation par arrêté ministériel en date du 20 
décembre 2024 ; 
 
Considérant l’Article L.5217-10-6 du CGCT qui permet à l’assemblée délibérante de déléguer à l’exécutif, à 
l’occasion du vote du budget la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre 
au sein de la même section, dans une limite ne pouvant pas dépasser 7.5% des dépenses réelles de 
chacune des sections. Cette faculté ne s’applique pas aux crédits relatifs aux dépenses de personnel. Dans 
ce cas, le Maire informe l'assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche 
séance. Cette décision est un acte soumis à l’obligation de transmission au représentant de l’Etat dans le 
Département. 
 
Considérant la délibération d’affectation des résultats, prise au cours du conseil municipal du 23 février 
2026, ainsi que les états de restes à réaliser 2025 ; 
 
Considérant le projet de budget proposé par le Maire pour l’exercice 2026 ; 
 
Considérant l’examen du budget par la commission « finances » en date du 07 avril 2026 ; 
 
Considérant le rapport présenté par Madame ESLAN, Conseillère déléguée en charge des finances, 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
DÉCIDE : 

 
- ADOPTE le Budget Primitif Principal 2026 de la commune de CHAMPCEVINEL, sur chacun des 

chapitres, avec reprise des résultats 2025 qui s’établit ainsi : 
 

 
SECTION 

 
Mouvements Budgétaires 

 Dépenses Recettes 

Fonctionnement 3 441 910.00 € 3 441 910.00 € 

Investissement 2 454 518.67 € 2 454 518.67 € 

TOTAUX 5 896 428.67 € 5 896 428.67 € 

 
- AUTORISE l’exécutif à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la section 

de fonctionnement, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans les limites de 7,5 
% des dépenses réelles de fonctionnement. 

 
- DECIDE d’attribuer à l’article 65748, la somme de 55 760 € au titre des subventions aux associations et 

personnes de droit privé sur délibération spécifique ; 
 
- DECIDE de prévoir l’attribution d’une subvention de 20 000 € au budget du CCAS de CHAMPCEVINEL 

(article 657362). 
 

 

5. Vote du Budget Primitif 2026 – Budget BATIMENT de SERVICES 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1612-1 à 1612-20 et  
L 2311-1 à L.2343-2 relatifs à l’adoption et à l’exécution des budgets communaux ainsi qu’aux finances 
communales ; 
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Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 et son actualisation par arrêté ministériel en date du 20 
décembre 2024 ; 
 
Considérant l’Article L.5217-10-6 du CGCT qui permet à l’assemblée délibérante de déléguer à l’exécutif, à 
l’occasion du vote du budget la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre 
au sein de la même section, dans une limite ne pouvant pas dépasser 7.5% des dépenses réelles de 
chacune des sections. Cette faculté ne s’applique pas aux crédits relatifs aux dépenses de personnel. Dans 
ce cas, le Maire informe l'assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche 
séance. Cette décision est un acte soumis à l’obligation de transmission au représentant de l’Etat dans le 
Département. 
 
Considérant la délibération d’affectation des résultats, prise au cours du conseil municipal du 23 février 
2026, ainsi que les états de restes à réaliser 2025 ; 
 
Considérant le projet de budget proposé par le Maire pour l’exercice 2026 ; 
 
Considérant l’examen du budget par la commission « finances » en date du 07 avril 2026 ; 
 
Considérant le rapport présenté par Madame ESLAN, Conseillère déléguée en charge des finances, 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
DÉCIDE : 

 
- ADOPTE le Budget Primitif 2026 Bâtiment de Services de la commune de CHAMPCEVINEL, sur chacun 

des chapitres, avec reprise des résultats 2025 qui s’établit ainsi : 
 

 
SECTION 

 
Mouvements Budgétaires 

 Dépenses Recettes 

Fonctionnement 27 447.43 € 27 447.43 € 

Investissement 2 436.19 € 2 436.19 € 

TOTAUX 29 883.62 € 29 883.62 € 

 
- AUTORISE l’exécutif à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la section 

de fonctionnement, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans les limites de 7,5 
% des dépenses réelles de fonctionnement. 

 
 

6. Admission en non-valeur de créances irrécouvrables 
 
VU le Code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 
 
VU la liste de demande en non-valeur déposée par Madame la Trésorière de Périgueux Municipale, en date 
du 06 mars 2026 portant le n° 8153410733 pour le budget PRINCIPAL, représentant un total de  
1 744.38 € ; 
 
CONSIDÉRANT que toutes les opérations visant à recouvrer ces créances ont été diligentées par Madame 
la Trésorière-receveuse municipale dans les délais réglementaires ; 
 
CONSIDÉRANT qu'il est désormais certain que ces créances ne pourront plus faire I'objet d'un 
recouvrement ; 
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Conformément au décret n° 98-1239 du 29 décembre 1998, le Conseil Municipal doit se prononcer sur les 
demandes d’admission en non-valeur. 
 
Considérant le rapport présenté par Madame ESLAN, Conseillère déléguée en charge des finances, 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

DÉCIDE : 
 
- de faire droit à la requête de Madame la Trésorière de Périgueux Municipale, et d’admettre en non-
valeur les titres de recettes pour un montant de 1 744.38 € du budget principal. 
 
- PRÉCISE que des crédits nécessaires à l'admission en non-valeur sont prévus au Budget Principal 
2026. 
 

 

7. Vote des délégations consenties par le conseil municipal au Maire 
 

M. le Maire expose : 
 
Les dispositions de l’Article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) permettent 
au conseil municipal, dans un souci d’efficacité et de rapidité, de déléguer au Maire un certain nombre de 
ses compétences limitativement énumérées. Ces délégations sont très utiles dans la mesure où elles 
permettent d’éviter de multiples réunions, de simplifier et d’accélérer la gestion des affaires de la 
commune, le Maire décidant à la place du conseil municipal. 
 
Selon l’article L2122-23 du CGCT, modifié par la Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales, les décisions prises par le maire en vertu de l'article L. 2122-22 sont soumises aux 
mêmes règles que celles qui sont applicables aux délibérations des conseils municipaux portant sur les 
mêmes objets. 
 
Sauf disposition contraire dans la délibération portant délégation, les décisions prises en application de 
celle-ci peuvent être signées par un adjoint ou un conseiller municipal agissant par délégation du maire 
dans les conditions fixées à l'article L. 2122-18. Sauf disposition contraire dans la délibération, les 
décisions relatives aux matières ayant fait l'objet de la délégation sont prises, en cas d'empêchement du 
maire, par le conseil municipal. 
 
Le Maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal. 
 
Le conseil municipal peut toujours mettre fin à la délégation. 
 
Dans un souci de favoriser une bonne administration communale,  
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

DÉCIDE : 
 
Pour la durée du mandat, de confier à M. le Maire les délégations suivantes énumérées à l’article L 2122-22 

du CGCT : 
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1° De fixer, dans la limite de 100 €, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire 
sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune 
qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations 
résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ; 
 
2° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget, dans la limite de 40 000 € HT ; 
 
3° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
 
4° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ; 
 
5° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 
6° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 
7° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
 
8° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice 
et experts ; 
 
9° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 
commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
 
10° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans toutes les 
actions intentées contre elle, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de 
moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000 habitants et plus ; 
 
11° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux dans la limite fixée de 5 000 € par sinistre ; 
 
12° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
 
13° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 
membre ; 
 
14° De demander à tout organisme financeur, dans la limite de 5 000 €, l'attribution de subventions ; 
 
15° De procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la 
transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 
 
16° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 
 
17° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 
du code de l'environnement. 
 

 

8. Constitution de la CCID (Commission Communale des Impôts Directs) 
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Monsieur le Maire rappelle que l'article 1650 du code général des impôts institue dans chaque commune 
une commission communale des impôts directs (CCID) présidée par le Maire ou par l'adjoint délégué.  
Dans les communes de plus de 2000 habitants, la commission  est  composée  de 8 commissaires  titulaires  
et de  8 commissaires suppléants. La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle 
du mandat du conseil municipal. 
Les  commissaires  doivent  être  de  nationalité  française  ou  ressortissants  d'un  Etat  membre  de  
l'Union  européenne,  être âgés de  18  ans  révolus,  jouïr  de  leurs  droits  civils,  être  inscrits  aux  rôles  
des  impositions  directes  locales  dans  la commune, être familiarisés avec les circonstances locales et 
posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la commission. La  
désignation  des  commissaires  et  de  leurs  suppléants  est  effectuée  de  manière  que  les  personnes  
respectivement imposées  à  la  taxe  foncière,  à  la  taxe  d'habitation  et  à  la  cotisation  foncière  des  
entreprises  soient équitablement représentées. Les  agents  de  la  commune peuvent  participer  à  la  
commission  communale  des  impôts  directs,  sans  voix  délibérative.   
La  nomination  des  commissaires  a  lieu dans  les  deux mois  qui  suivent  le  renouvellement  des  
conseillers  municipaux, soit au maximum avant le 20 mai 2026. Les  commissaires  ainsi que leurs  
suppléants  en nombre  égal sont désignés  par le directeur des finances publiques sur une liste de 
contribuables, en nombre double, remplissant les conditions sus-énoncées, dressée par le conseil municipal.  
La durée du mandat des membres de la commission communale des impôts directs est la même que celle 
du mandat du conseil municipal. En cas de décès, de démission ou de révocation de trois au moins des 
membres de la commission, il est procédé dans les mêmes conditions à de nouvelles désignations. Le  
mandat  des  commissaires  ainsi  désignés  prend  fin  avec  celui  des  commissaires  choisis  lors  du  
renouvellement général du conseil municipal. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

 
DÉCIDE : 

 
pour que cette nomination puisse avoir lieu, de dresser la liste 32 noms ci-dessous (l’ordre des personnes 
indiquées sur la liste n’a qu’une valeur indicative, Il ne préjuge pas des personnes qui seront désignées 
commissaire titulaire ou suppléant par le directeur des finances publiques) : 
 

1. ABADIE Gérard 

2. AGUILAR Paul 

3. BERNARD Jean-Jacques 

4. BIERNE Alain 

5. BLANCHARD Pascale  

6. BOST Francis 

7. BOURNAZEAUD Michel 

8. CHERON Jean-Luc 

9. COCONNIER Michel 

10. CONGE Serge 

11. CORDELLIER Marie-Françoise 

12. COULANGES Arnaud 

13. DEBORTOLI Jean-Claude 

14. DUPUY Jacques 

15. DUPUY Vincent 

16. FARGEOT Daniel 

17. FAURE Max 

18. FONTALIRANT Gisèle 

19. FROIDEFOND Christian 

20. GARDILLOU Jean-Pierre 

21. HOREAU Gilles 
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22. LABARDE Julien 

23. LAGARDE Laurent 

24. LAUSEILLE Jean-François 

25. MALAGNOU Sylvie 

26. PFEIFFER Vincent 

27. PUECH Denis 

28. ROCHE Marie-Christine 

29. ROUCHEYROLLE Jean-Marc 

30. SIURANA Josy 

31. TOURON Dany 

32. VAREILHAS Patrick 

 
 

9. Adoption du règlement intérieur du conseil municipal 
 

Monsieur le Maire expose :  
 
L'article L 2121-8 du Code général des collectivités territoriales prévoit que dans les communes de 1 000 
habitants et plus, le conseil municipal établit son règlement intérieur dans les six mois qui suivent son 
installation. Le règlement intérieur précédemment adopté continue à s'appliquer jusqu'à l'établissement du 
nouveau règlement. 
 
A cette fin, une proposition de règlement a été transmise aux membres du conseil municipal pour avis et 
amendements. Monsieur le Maire présente les principales dispositions contenues dans le projet du 
règlement, qui retrace les modalités de fonctionnement du Conseil mais également les moyens mis à 
disposition des élus municipaux.  
 
Il est proposé au Conseil municipal d’adopter le règlement intérieur joint en annexe. 
 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

DÉCIDE : 
 

- ADOPTE le règlement intérieur du conseil municipal de Champcevinel pour le mandat 2026/2032, 
annexé à la présente délibération. 
 

 

10. Création d’emplois 
 

M. le Maire indique que conformément à L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de 
chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 
l’établissement. 
 
La création d'un emploi résulte obligatoirement d'un besoin de la collectivité. Elle doit répondre à un intérêt 
public ou à une meilleure organisation du service. 
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services, (même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de 
grade). 
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Compte tenu des missions de service public à déployer pour les administrés, M. le Maire propose de 
modifier le tableau des effectifs à compter du 01/06/2026, pour permettre le recrutement d’un responsable 
des services techniques au grade de technicien principal 2° cl et promouvoir une agente sur le grade de 
rédacteur principal 2° cl, lauréate du concours. 
 
Le Maire propose à l’assemblée : 
 
La création des emplois suivants, à temps complet, à compter du 01/06/2026 : 
 

- technicien principal 2° cl, catégorie B,  
- rédacteur principal 2° cl, catégorie B. 

 
- Ces emplois seront occupés par des fonctionnaires. Toutefois, en cas de recherche infructueuse de 
candidats statutaires, l’emploi pourra être pourvu par un agent contractuel sur la base de l’article 332-8 2° du 
code général de la fonction publique. En effet, cet agent contractuel serait recruté à durée déterminée pour 
une durée de n’excédant pas 3 ans. Le contrat de l’agent sera renouvelable par reconduction expresse sous 
réserve que le recrutement d’un fonctionnaire n’ait pu aboutir. La durée totale des contrats ne pourra 
excéder 6 ans. 
 
La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emploi concerné. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

DÉCIDE : 
 

- d’adopter la proposition du Maire, 
- de modifier ainsi le tableau des emplois à compter du 01/06/2026, 
- d’inscrire au budget les crédits correspondants aux chapitres prévus à cet effet. 
 

 

11. Acquisition d’une parcelle de terrain Chemin de Traverse 
 
Retiré 
 
 

12. Autorisation de signature de l’accord-cadre pour l'entretien des voiries 
communales 

 
Monsieur CHERON, 1er adjoint en charge des travaux, rappelle qu’un marché accord cadre à bons de 
commande pour des travaux d’entretien des voiries communales a été lancé par la collectivité sous la forme 
d’une procédure adaptée avec avis d’appel à la concurrence. 
 
La durée de cet accord-cadre est fixée à 1 an, renouvelable 3 fois, soit pour les années 2026 à 2029. Les 
montants minimum et maximum ont été définis par le marché. 
 
M. le Maire indique qu’un prévisionnel de travaux de l’ordre de 100 000 € TTC à 200 000 € TTC est engagé 
tous les ans. 
 
Une consultation a été lancée pour une remise des offres fixée au 16/01/2026 à 14 h. 
 
Vu l’avis de la commission d’appel d’offres, consultée pour avis, réunie le 03 avril 2026, 
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Après présentation du rapport d’analyse des offres, et au vu des critères fixés dans le règlement de la 
consultation. 
 
Monsieur le Maire propose de retenir l’entreprise de travaux NGE ROUTES. 

 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

DÉCIDE : 
 

-  Retenir l’entreprise NGE ROUTES pour le marché accord cadre à bons de commande pour des 
travaux d’entretien des voiries communales 
 
- Autoriser Monsieur le Maire à signer les marchés annuels de travaux avec l’entreprise NGE 
ROUTES retenue à cet effet ; 
 
- Donner pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toutes les mesures nécessaires et signer tous 
les documents se rapportant à la bonne exécution de ce marché. 
 
 

13. Vente de parcelles issues d’un ancien chemin rural au lieu-dit Puyroger 
 
Retiré 
 
 

14. Approbation des statuts modifiés et désignation des représentants à l’ATD 24 
 
Vu l’article L 5511-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui prévoit que : « Le département, des 
communes et des établissements publics intercommunaux peuvent créer entre eux un établissement public 
dénommé agence départementale. Cette agence est chargée d'apporter, aux collectivités territoriales et aux 
établissements publics intercommunaux du département qui le demande, une assistance d'ordre technique, 
juridique ou financier. » 
 
Vu la délibération du Conseil Général de la Dordogne en date du 6 juillet 1982 proposant la création d’une 
Agence Technique Départementale, 
Vu la délibération de l’Assemblée Générale constitutive de l’ATD 24 en date du 25 janvier 1983 approuvant 
les statuts de l’ATD 24, 
Vu les statuts modifiés de l’ATD 24 approuvés lors de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 13 mars 
2026,  
Considérant que la collectivité a adhéré à l’ATD 24. 
 
Le Maire informe le conseil que l’ATD 24 a procédé à la mise à jour de ses statuts. Il rappelle que l’objet de 
l’ATD 24 est de mutualiser des expertises indispensables.  L’adhésion donne accès à un socle de services 
incluant : 
- les études de faisabilité en aménagement territorial (architecture, paysage, voirie), 
- l'assistance juridique, 
- le Centre de ressources en Cybersécurité. 
 
Les autres services proposés par l’ATD 24 font l'objet de conventions additionnelles selon les besoins de la 
collectivité. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
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DÉCIDE : 
 
Compte tenu de l’intérêt pour la collectivité : 
 
APPROUVE les nouveaux statuts de l’ATD 24, 
PREND ACTE ET CONFIRME les modalités de représentation au sein de l'Assemblée Générale 
conformément à l'article 8 des statuts de l’ATD 24 : 
 
Représentant Titulaire : Mme Camille CHOTARD, 
 
Représentant Suppléant : M. Alain PETIT. 
 
AUTORISE le Maire à signer tout document nécessaire à l'exécution des missions de l’ATD 24. 
 

15. Rétrocession des espaces et équipements communs Lotissement Bertille 
 
M. CHERON, adjoint en charge des travaux, indique qu’une convention de rétrocession des espaces et 
équipements communs a été signée lors du dépôt du permis d’aménager n° PA02409824D0002 par un 
particulier sur une surface comprenant un maximum de 16 lots à bâtir. Cet ensemble forme le lotissement 
Bertille. 
 
Comme le prévoit l’article R 442-8 du Code de l'Urbanisme, cette convention prévoit les conditions dans 
lesquelles la totalité de la voirie et des espaces et équipements communs du lotissement sera transférée à 
la commune, pour intégration dans le domaine public une fois les travaux achevés. 
 
Les travaux ont été réalisés en conformité avec la demande. Il s’agit donc maintenant de délibérer pour la 
rétrocession de l’ensemble de ces parties communes à la commune et leur intégration dans le domaine 
public communal.  
 
Afin d’entériner cette décision, il convient d’autoriser M. le Maire à signer l’acte de vente pour l’ensemble de 
la voirie et réseaux, aires de stationnement, espaces verts et parcelles constituant la continuité de la voirie 
figurant au cadastre au lieu-dit Couture, sous la parcelle AN 212 pour 5 369 m² de rétrocession de terrain.  Il 
est entendu que cette rétrocession est acceptée moyennant un montant de UN EURO (1.00 €) pour tout 
prix. 
 
Dans ce cas, la commune doit engager la procédure classique de classement prévue par l'article L. 141-3 
du code de la voirie routière.  
 
Le mètré linéaire de voirie à incorporer est de 315 ml, dont : 
- Allée de Bertille : 257 ml, (parcelle AN 212), 
- Rue du Chevalier de Galibert : 58 ml (parcelle AN 91). 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
 

DÉCIDE : 
 
- Décide du classement des parcelles ci-dessus énoncées dans le domaine public communal, ainsi que le 
métré de voirie communale de 315 ml. 
- Mandate M. le Maire pour accomplir toutes les formalités nécessaires à cette rétrocession de terrain et 
signer l’acte de vente à intervenir avec la SAS COUTURE. 
 
 

16. Vote des dates d’ouverture et des tarifs des sorties de l’ALSH été 2026 



13 

 

 
Retiré 
 
 

17. Demande de subvention au titre du fonds vert 2026 
 
M. le Maire explique que les dispositions réglementaires concernant le Fonds Vert 2026 sont désormais 
accessibles sur la plate-forme Aides-Territoires. Créé en 2023, le Fonds Vert est reconduit en 2026 mais 
diminué : 837 M€ au lieu de 2.5 Md€ en 2024. Les types de projets éligibles sont définis avec comme 
priorité 2026, l’adaptation au climat. Ainsi 3 grands axes d’intervention sont définis :  
- la performance environnementale 
- l’adaptation des territoires au changement climatique 
- l’amélioration du cadre de vie. 
 
Le projet de construction d’une voie verte cyclable reliant les écoles au restaurant scolaire est l’un des 
projets pouvant être financé par le Fonds Vert, sur l’axe 3, dans sa mesure « mobilités durables en 
territoires ruraux et moyennement denses ». 
 
Il est donc proposé de solliciter une subvention au titre du Fonds Vert 2026 pour la construction d’une voie 
verte cyclable reliant les écoles au restaurant scolaire. 
 
Coût TOTAL prévisionnel des dépenses éligibles à la subvention DETR : 88 921.50 € HT. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

 
DÉCIDE : 

 
- d’adopter le programme d’opération susvisé et son inscription budgétaire sur l’année 2026, 
- de solliciter l’aide financière de l’Etat au titre du Fonds Vert au taux de 50 %. 
- d’autoriser Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires, 
- d’arrêter le plan de financement suivant : 
 

Voie verte cyclable reliant les écoles au restaurant scolaire 
dans la continuité de la voie verte cyclable existante 

 

 

Dépenses prévisionnelles 2026 

 

Recettes prévisionnelles 2026 

Coût global des travaux 

en dépenses éligibles HT 

sur l’année 2026 

 

 

 

88 921.50 € 

 

 

 

 

FONDS VERT 2026 44 460.75 € 

Autofinancement  44 460.75 € 

Total HT 88 921.50 € 

 
 

18. Questions diverses 

 
M. le Maire fait un rappel de dates : 
- 19/05 réunion publique pour la création d’un café associatif 



14 

 

- 22/05 plantation du mai 
- 05/06 CM pour les sénatoriales 
 

Fin de la séance à 22 h 05 
 
Questions du public : 
 
Question pour savoir si les gravats déposés dans les bois, rue des Fours à Chaux, pourraient 
être retirés, ainsi qu’une cabane située chemin des Sarthes, qui menace ruine ? 
 
M. le Maire indique qu’il conviendra de solliciter les agents municipaux, aux frais de la 
municipalité, pour l’enlèvement des gravats.  
Concernant la démolition de la cabane, un arrêté de péril imminent devra être pris pour la 
détruire, mais légalement, il faudra observer une procédure, longue et contradictoire, et la 
démolition ne se fait qu’avec l’autorisation du juge.  
Sans en arriver à cette procédure, il pourra être demandé à son propriétaire de la démolir en 
raison de son caractère dangereux. 
 
Question pour savoir si le radar pédagogique va être réinstallé devant le restaurant scolaire ? 
Il va être installé à la Grange.  
 
Question pour connaître la possibilité de publier les comptes rendus des réunions de 
secteurs sur le site de la Mairie ?  
 
Réponse favorable, le site est en train d’être remis à jour. 
 
Question pour demander l’installation d’accroches vélos à proximité de la salle polyvalente. 
 
Réponse favorable.   
 
Le Maire,        La secrétaire, 
Christian LECOMTE       Patricia AUTHIER 


